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appendice - tableauX

Tableau AI.1

Investissement directs à l'étrangera, par branche d'activité, 1999-2002

(en millions de dollars de Singapour)

	 
	1999
	2000
	2001b
	2002

	Total
	92 719,9
	98 291,1
	131 188,9
	..

	
	Pourcentage du total

	Industrie manufacturière
	24,7
	25,4
	20,7
	..

	Bâtiment et travaux publics
	0,9
	0,8
	0,6
	..

	Commerce
	8,2
	8,3
	6,7
	..

	Transports, entreposage et communications
	6,0
	6,3
	7,2
	..

	Services financiers
	48,2
	48,3
	56,5
	..

	Immobilier
	7,4
	7,1
	5,5
	..

	Services fournis aux entreprises
	3,1
	2,3
	1,7
	..

	Autres secteurs
	1,6
	1,6
	1,2
	..


..
Non disponible.

a
Stock, à la fin de l'exercice.

b
Chiffres provisoires.

Source:
Données fournies par les autorités de Singapour.

Tableau AI.2

Investissement direct à l'étrangera, par pays, 1999-2002
(en millions de dollars de Singapour et en pourcentage)
	 
	1999
	2000
	2001b
	2002

	Total
	92 719,9
	98 291,1
	131 188,9
	..

	
	(Pourcentage du total)

	Asie
	58,1
	58,5
	48,1
	..

	ANASE
	23,5
	24,0
	20,4
	..

	Brunéi
	0,1
	0,1
	0,0
	..

	Cambodge
	0,2
	0,1
	0,1
	..

	Indonésie
	5,9
	5,6
	5,3
	..

	Laos
	0,0
	0,0
	0,0
	..

	Malaisie
	9,2
	9,9
	7,9
	..

	Myanmar
	0,9
	1,0
	0,7
	..

	Philippines
	2,5
	2,6
	2,3
	..

	Thaïlande
	3,6
	3,6
	3,3
	..

	Viet Nam
	1,2
	1,1
	0,8
	..

	Chine
	15,4
	16,0
	12,6
	..

	Hong Kong, Chine
	11,2
	8,7
	7,1
	..

	Inde
	0,8
	0,9
	0,8
	..

	Japon
	1,1
	1,0
	1,1
	..

	Corée, Rép. de
	1,8
	2,4
	2,1
	..

	Taipei chinois
	2,2
	3,6
	2,6
	..

	Autres pays d'Asie
	2,0
	1,9
	1,5
	..

	Europe
	13,9
	9,1
	8,5
	..

	Union européenne
	13,1
	7,3
	6,7
	..

	France
	0,1
	0,1
	0,1
	..

	Pays-Bas
	2,4
	1,2
	1,0
	..

	Royaume-Uni
	3,7
	5,0
	4,4
	..

	Autres pays de l'Union européenne
	6,9
	1,0
	1,3
	..

	Suisse
	0,1
	0,2
	0,4
	..

	Autres pays d'Europe
	0,8
	1,6
	1,4
	..

	Australie
	2,7
	2,5
	2,0
	..

	Nouvelle-Zélande
	0,6
	0,9
	0,4
	..

	États-Unis
	4,5
	6,3
	5,0
	..

	Autres pays
	20,2
	22,7
	36,0
	..


..
Non disponible.

a
Stock, à la fin de l'exercice.

b
Chiffres provisoires.

Source:
Données fournies par les autorités de Singapour.

Tableau AII.1

Principales lois relatives au commerce

	Lois
	Domaine

	Loi douanière (chapitre 70)
	Procédures et prescriptions douanières

	Ordonnance sur les droits de douane, (chapitre 70 04)
	Tarif douanier

	Ordonnance sur les droits de douane (exonérations) (chapitre 70 05)
	Exonération des droits de douane

	Règlement sur l'évaluation en douane (chapitre 70, règlement 8)
	Évaluation en douane

	Loi sur la protection des consommateurs (pratiques commerciales loyales), 2003
	Protection des consommateurs contre les pratiques commerciales déloyales

	Loi sur la réglementation des importations et des exportations (chapitre 272A)
	Réglementation des importations et des exportations 

	Règlement concernant la réglementation des importations et des exportations (licences) (chapitre 272A, règlement 2);  Loi sur les espèces menacées d'extinction (importation et exportation) (chapitre 92A)
	Licences d'importation

	Règlement concernant la réglementation des importations et des exportations (chapitre 272A, règlement 1)
	Importation, exportation et transbordement de marchandises;  certificats d'origine

	Loi sur les droits compensateurs et les droits antidumping (chapitre 65B);  Règlement sur les droits compensateurs et les droits antidumping (chapitre 65B, règlement 1)
	Mesures antidumping et mesures compensatoires

	Loi sur les mesures d'incitation en faveur de l'expansion économique (allègement de l'impôt sur le revenu (chapitre 86);  Loi relative à l'impôt sur le revenu (chapitre 134)
	Incitations fiscales

	Loi sur les brevets (chapitre 221);  Loi sur le droit d'auteur (chapitre 63);  Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, (chapitre 332);  Loi sur la protection des dessins et modèles (chapitre 266);  Loi sur les indications géographiques (chapitre 117B);  Loi sur les schémas de configuration de circuits intégrés (chapitre 159A)
	Droits de propriété intellectuelle

	Loi sur l'Office de la productivité et des normes (chapitre 303A)
	Normes

	Loi sur la vente des denrées alimentaires (chapitre 283);  règlements concernant les denrées alimentaires;  Loi sur les produits toxiques et ses règlements d'application (chapitre 234)
	Normes alimentaires et innocuité des produits alimentaires, étiquetage 

	Ordonnance sur les poids et mesures (chapitre 349 02)
	Emballage

	Loi sur le contrôle des végétaux (chapitre 57A);  Loi sur les animaux et les oiseaux (chapitre 7)
	Mesures sanitaires et phytosanitaires

	Loi sur les marchés publics (chapitre 120)
	Marchés publics


Source:
Gouvernement de Singapour.
Tableau AII.2

Situation de certaines notifications présentées par Singapour à l'OMC, janvier 2000 – janvier 2004

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Périodicité
	Cote du document de notification le plus récent et date

	Antidumping (article 18.5)
	Lois et réglementations
	Une fois, avant mars 1995, puis lors des modifications
	G/ADP/N/1/SGP/2/Suppl.1
13 mai1997

	Antidumping
(article 16.4)
Antidumping
(article 25.11)
	Mesures antidumping adoptées
	Deux fois par an
	G/ADP/N/105/SGP
21 août 2003
G/ADP/N/112/Add.1
13 avril 2004

	Antidumping (article 16.5)
	Notification des procédures internes et des autorités ayant compétence pour engager et mener les enquêtes
	Une fois, puis lors des modifications
	G/ADP/N/14/Add.17
7 octobre 2003

	Agriculture
(articles 10 et 18:2) 
	Subventions à l'exportation (dépenses et quantités)
	Une fois par an
	G/AG/N/SGP/9
23 août 2002

	Agriculture (article 18:2)
	Soutien interne
	Une fois par an
	G/AG/N/SGP/8
23 août 2002

	Procédures de licences d'importation
(articles 1:4 a) et 8:2 b))
	Lois et réglementations relatives aux licences d'importation 
	Une fois, puis lors des modifications
	G/LIC/N/1/SGP/3
28 février 2000

	Procédures de licences d'importation
(article 5:1)
	Notification des procédures de licences d'importation et des modifications
	Dans une délai de 60 jours à compter de la publication des modifications
	G/LIC/N/1/SGP/3
28 février 2000

	Procédures de licences d'importation
(article 7:3)
	Questionnaire;  règles et renseignements concernant les procédures relatives à la présentation des demandes
	Une fois par an pour le questionnaire;  pour les règles et les renseignements, une fois, puis lors des modifications
	G/LIC/N/3/SGP/4
12 novembre 2003

	GATT de 1994
(article XXVIII:5)
	Modification de la Liste
	
	G/MA/108
29 mai 2000

	Subventions et mesures compensatoires
(article 32.6)
	Lois et réglementations
	Une fois, avant mars 1995, puis lors des modifications ultérieures 
	G/SCM/N/1/SGP/2/Suppl.1, 
13 mai1997

	Subventions et mesures compensatoires
(article 25.11)
	Décisions prises en matière de droits compensateurs
	Deux fois par an et lorsque les mesures sont adoptées
	G/SCM/N/98/Add.1
20 octobre 2003

	Subventions et mesures compensatoires
(article 25.1)
	Programmes de subventions 
	Une fois par an
	G/SCM/N/95/SGP
6 juin 2003

	Subventions et mesures compensatoires
(article 25.12)
	Notification des procédures internes et des autorités ayant compétence pour engager et mener les enquêtes
	Une fois, puis lors des modifications
	G/SCM/N/18/Add.17 
7 octobre 2003

	Sauvegardes
(article 12:6)
	Lois et réglementations
	Une fois, avant mars 1995, puis lors des modifications ultérieures
	G/SG/N/1/SGP/1, 
12 mai1995

	Sauvegardes 
	Mesures préexistantes prises au titre de l'article XIX
	
	G/SG/N/2/SGP;  G/SG/N/3/SGP
12 mai1995

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
(article 7, Annexe B)
	Notification des modifications concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires
	Selon les besoins
	G/SPS/N/SGP/25
3 octobre 2003

	Mesures sanitaires et phytosanitaires (paragraphe 3,
Annexe B)
	Point d'information
	Une fois, puis lors des modifications
	G/SPS/ENQ/16
5 décembre 2003

	GATT de 1994
(article XVII:4 a) ‑ Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII)
	Notification des produits commercialisés par les entreprises d'État
	Une fois, puis lors des modifications
	G/STR/N/6/SGP
3 janvier 2001

	Obstacles techniques au commerce 
	Organismes de normalisation ayant accepté le Code de pratique
	Une fois, puis lors des modifications
	G/TBT/CS/2/Rev.9
19 février 2003

	Obstacles techniques au commerce 
	Points d'information
	Une fois, puis lors des modifications
	G/TBT/ENQ/23
8 octobre 2003

	Obstacles techniques au commerce
(article 15.2)
	Mise en œuvre et administration de l'Accord
	Une fois, puis lors des modifications
	G/TBT/2/Add.25
29 octobre 1996

	Obstacles techniques au commerce
(article 10.6)
	Renseignements concernant les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la conformité
	Selon les besoins
	G/TBT/N/SGP/2
7 janvier 2003

	Obstacles techniques au commerce
(article 10.7)
	Accord conclu avec un autre pays 
	Une fois, puis lors des modifications
	G/TBT/10.7/N/45
17 juillet 2003

	Textiles et vêtements (article 2:8 et 2:11)
	Notification des programmes d'intégration
	12 mois avant leur entrée en vigueur
	G/TMB/N/98/Corr.1
29 juin 1995

	Textiles et vêtements (article 6:1)
	Décisions d'appliquer des mesures de sauvegarde transitoires
	Délai de 60 jours à partir de l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC 
	G/TMB/N/98/Corr.1
29 juin 1995

	MIC
(article 6:2)
	Publications dans lesquelles les MIC peuvent être trouvées 
	Une fois, puis lors des modifications
	G/TRIMS/N/2/Rev.11
24 septembre 2003

	MIC (article 5:1)
	Mesures concernant les investissements
	Une fois, avant  mars 1995, puis lors des modifications ultérieures
	G/TRIMS/N/1/SGP/1
22 octobre 1996

	ADPIC (article 63:2)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis lors des modifications
	IP/N/1/SGP/C,G,L,P,T et U
14 mars 2000

	ADPIC (article 69)
	Points de contact
	Une fois, puis lors des modifications
	IP/N/3/Rev.6, 1er mars 2002

	ADPIC
	Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits
	À l'entrée en vigueur de l'Accord sur les ADPIC
	IP/N/6/SGP/1
3 mars 2000

	Article XXIV:7 a) du GATT de 1994
	Modifications de règlements concernant les services en raison des accords commerciaux conclus. 
	Une fois, puis lors des modifications
	WT/REG148/N/1;  S/C/N/226
24 janvier 2003


Source:
Répertoire central des notifications de l'OMC.

Tableau AIII.1

Prohibitions à l'importation, 1999 et janvier 2004

	Produits, 1999
	Raison
	Situation en 2004

	Chewing-gum
	Sécurité publique
	Partiellement abolie;  l'utilisation du chewing-gum à des fins thérapeutiques est autorisée depuis janvier 2004 en vertu de l'Accord de libre-échange entre les États-Unis et Singapour. 

	Cigarettes et briquets ayant la forme d'un pistolet ou d'un revolver
	Sécurité publique
	Aucun changement

	Pétards
	Sécurité publique
	Aucun changement

	Médicaments contenant de l'amidopyrine, de la noramidopyrine, de l'amygdaline, du dantron, de l'acide pangamique et du suprofène
	Santé publique
	Aucun changement

	Agrégats de roche volcanique ne dépassant pas 40 mm
	Sécurité publique
	Abolie

	Toutes marchandises en provenance de l'Iraq
	Résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU
	Abolie en 2003 conformément à la Résolution 1483 (2003) des Nations Unies 

	PBC et leurs substituts
	Environnement
	Aucun changement

	Freins, garnitures de freins et d'embrayages en amiante dans les véhicules immatriculés après le 1er avril 1995
	Environnement
	Aucun changement

	Véhicules automobiles d'occasion de plus de trois ans
	Réduire le plus possible les embouteillages et la pollution
	Aucun changement

	Certaines substances appauvrissant la couche d'ozone devant être distribuées/utilisées sur le territoire national

-
Halon 1211 et extincteurs utilisant le halon 1211
-
Halon 1301 et systèmes de protection contre 
l'incendie utilisant le halon 1301
-
Halon 2402
-
Tétrachlorure de carbone
-
Trichloro-éthane 1-1-1 (méthyl-chloroforme)
-
Chlorofluorocarbones (CFC) 11, 12, 113, 114 et 
115 utilisés comme agents réfrigérants dans les 
nouveaux appareils de climatisation et de 
réfrigération, à l'exception des climatiseurs installés 
dans les véhicules immatriculés avant le 
1er janvier 1995 et les réfrigérateurs de fabrication 
nationale
-
Autres chlorofluorocarbones (CFC)
-
Hydrobromofluorocarbones (HBFC) 
	Protéger la couche d'ozone (conformément au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone)
	Aucun changement 

	Corne de rhinocéros, ouvrée, non ouvrée ou préparée, déchets et poudre
	Prévenir l'extinction de l'espèce (CITES)
	Aucun changement

	Ivoire expédié en lots commerciaux
	Prévenir l'extinction de l'espèce (CITES)
	Aucun changement

	Produits dérivés du tigre
	Prévenir l'extinction de l'espèce (CITES)
	Aucun changement 

	Cosmétiques contenant des substances ou des additifs prohibés dans des proportions supérieures aux limites fixées
	Santé publique
	Aucun changement

	Équipements de télécommunication contrôlés, tels que les récepteurs à exploration, l'équipement de communications militaires et les commutateurs de renvoi automatique
	Sécurité nationale
	Aucun changement 

	Amiante de type crocidolite et amosite, et du groupe des amphiboles, et produits contenant ces variétés d'amiante
	Environnement
	Aucun changement 

	Amiante chrysotile, à moins qu'il ne serve à la fabrication de joints
	Environnement
	Aucun changement 

	Produits en aérosol, à l'exception de ceux utilisés en médecine
	Environnement
	Aucun changement

	Végétaux tels que le caoutchouc, le cacaoyer, le cocotier et le palmier à huile, originaires d'Amérique centrale et du Sud, et de l'Afrique occidentale et centrale
	Assurer la protection des végétaux
	Aucun changement


Source:
Gouvernement de Singapour.
Tableau AIII.2

Produits soumis à une procédure de licence d'importation automatique et non automatique 

	Produit
	Lois et réglementations autorisant la délivrance de licences d'importation
	Organisme réglementaire compétent

	Licence d'importation automatique
	
	

	Fruits et légumes frais, plantes et produits végétaux
	Loi sur le contrôle des végétaux
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires (AVA), Ministère du développement national (MND)

	Animaux et oiseaux vivants, produits d'animaux et d'oiseaux vivants, vaccins et produits biologiques vétérinaires
	Loi sur les animaux et les oiseaux
	

	Poissons d'ornement
	Loi sur les animaux et les oiseaux;  Règlements sur les animaux et les oiseaux (poissons d'ornement), 2002 
	

	Viandes, poissons, produits carnés et produits à base de poisson
	Loi sur l'innocuité des viandes et des poissons
	

	Aliments pour animaux, lait écrémé en poudre (coloré, destiné à l'alimentation animale)
	Loi sur les animaux et les oiseaux et Loi sur les aliments pour animaux
	

	Médicaments vétérinaires
	Loi sur les médicaments 
	

	Films, cassettes et disques vidéo
	Loi sur les œuvres cinématographiques et règlements d'application
	Office de la censure cinématographique, Département des films et publications, Ministère de l'information, de la communication et des arts (MITA)

	Publications, disques phonographiques, peintures et gravures
	Loi sur les publications indésirables
	

	Machettes et haches
	Loi sur les substances corrosives et explosives et sur les armes offensives
	Division des licences, Service des armes et des explosifs, Police de Singapour, Ministère de l'intérieur (MHA)

	Menottes
	Règlements relatifs au contrôle des importations et des exportations
	

	Pétards
	
	

	Vêtements de protection contre les agressions, y compris les gilets pare‑balles
	
	

	Casques en acier
	
	

	Armes-jouets, y compris les pistolets et les revolvers
	
	

	Jeux automatiques, actionnés par des pièces de monnaie ou des jetons, y compris les billards électriques, les stands de tir et les machines cinématographiques
	Règlements relatifs au contrôle des importations et des exportations
	Service chargé des licences pour les spectacles publics, Ministre de l'intérieur

	Matériel de gravure et de reproduction pour:
-
CD (disque compact);
-
CD-ROM (disque compact ROM);
-
VCD (vidéodisque compact);
-
DVD (vidéodisque numérique);
-
DVD-ROM (vidéodisque ROM)
	Règlements relatifs au contrôle des importations et des exportations
	Autorités douanières de Singapour

	Agents pathogènes pour l'être humain:  des groupes à risque II et III (à l'exception du virus de l'immunodéficience humaine (VIH), des agents zoonotiques et des organismes génétiquement modifiés (OGM) 
	
	Service du contrôle des maladies, Ministère de la santé

	Licences non automatiques
	
	

	Édulcorants artificiels, aliments contenant des édulcorants artificiels, aliments irradiés 
	Règlement relatif aux produits alimentaires
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires (AVA), Ministère du développement national (MND)

	Certains végétaux et produits d'origine végétale et autres produits (insectes, micro‑organismes et sol)
	Règlement relatif au contrôle phytosanitaire (importation de végétaux)
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires (AVA), Ministère du développement national (MND)

	Espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (visées par la CITES)
	Loi sur l'importation et l'exportation d'espèces menacées d'extinction 
	

	Machines à sous
	Loi sur les loteries privées
	Direction des droits de succession, Administration fiscale, Ministère des finances

	Substances dangereuses
	Loi sur la lutte contre la pollution et règlement relatif à la lutte contre la pollution (substances dangereuses) 
	Service de lutte contre la pollution, Agence nationale de l'environnement (NEA)

	Matières radioactives et irradiateurs
	Loi sur la radioprotection et règlements d'application
	Centre de radioprotection, Office des sciences de la santé (HSA)

	Médicaments
	Loi sur les médicaments et règlements et ordonnances y afférents concernant les médicaments, les spécialités pharmaceutiques chinoises et les produits cosmétiques de catégorie 1
	Centre d'administration des produits pharmaceutiques, HSA

	Spécialités pharmaceutiques chinoises
	
	

	Produits cosmétiques de catégorie 1
	
	

	Produits toxiques et drogues
	Loi sur les produits toxiques et Loi sur l'abus des drogues 
	

	Matériels de télécommunication réglementés
	Règlement relatif à la distribution de matériel de télécommunication 
	Office de développement de l'information et des communications (IDA) 

	Produits chimiques visés par la Convention pour l'interdiction des armes chimiques
	Loi sur l'interdiction des armes chimiques 
	Autorité nationale pour l'application de la Convention 

	Riz
	Ordonnance sur le contrôle du prix du riz
	International Enterprise Singapore (IE Singapore)

	Graines de pavot (kaskas)
	Règlement relatif au contrôle des importations et des exportations
	Bureau central des stupéfiants 

	Matériel, matières ou substances réglementés servant à la fabrication de médicaments réglementés
	Règlement relatif à l'abus des drogues
	Centre d'administration des produits pharmaceutiques, HSA

	Armes et explosifs
	Loi sur les armes et les explosifs
	Service des armes et des explosifs, Police de Singapour, Ministère de l'intérieur

	Marchandises ou produits contenant ou imitant une photographie, un dessin ou un motif figurant sur les billets de banque et les pièces de monnaie de Singapour
	Loi sur la monnaie 
	Autorité monétaire de Singapour (MAS), Ministère des finances

	Substances qui appauvrissent la couche d'ozone (ne peuvent être importées que pour être réexportées):
-
halon 1211 et extincteurs au 
halon 1211
-
halon 1301 et dispositifs de protection 
anti-incendie au halon 1301
-
halon 2402
-
tétrachlorure de carbone
-
1,1,1-trichloroéthane (chloroforme de 
méthyle)
-
chlorofluorocarbures (CFC) 11, 12, 
113, 114 et 115 utilisés comme 
frigorigènes dans les nouveaux 
matériels de climatisation et de 
réfrigération, à l'exception des 
climatiseurs installés sur les véhicules 
automobiles enregistrés avant le 
1er janvier 1995 et des réfrigérateurs à 
usage domestique
-
autres CFC (par exemple CFC 13, 
111, 112, 211, 212, 213, 214, 215, 
216 et 217)

HBFC et HCFC
Bromure de méthyle
	Loi sur la lutte contre la pollution et Règlement de 2000 relatif à la lutte contre la pollution (substances qui appauvrissent la couche d'ozone)
	Service de lutte contre la pollution (NEA)

	œufs et produits biologiques

Agents pathogènes pour l'être humain:
-
n'entrant pas dans les groupes à 
risque I ou III et ne figurant pas dans 
la liste des agents pathogènes pour 
l'être humain
-
virus de l'immunodéficience humaine 
(VIH)
-
agents zoonotiques relevant du 
contrôle des importations de l'AVA 
-
organismes génétiquement modifiés 
OGM) relevant du Comité consultatif 
de la manipulation génétique 
	
	Service de lutte contre la pollution (NEA)

Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires (AVA)

Service du contrôle des maladies


Source:
Autorités de Singapour.

Tableau AIII.3

Exportations soumises à un contrôle, février 2004

	Produits
	Autorité compétente

	Animaux
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires

	Armes et explosifs;  vêtements de protection contre les agressions, y compris les gilets pare‑balles
	Division des licences, Service des armes et des explosifs

	Produits chimiques
a)
Produits toxiques et précurseurs
b)
Pesticides
	
Autorité nationale pour l'application de la Convention sur les armes chimiques
Service de lutte contre la pollution 

	Chlorofluorocarbures (CFC)
	Service de lutte contre la pollution 

	Poisson et produits à base de poisson (y compris les fruits de mer, les crustacés et les mollusques)
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires

	Racines de ginseng 
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires

	Menottes
	Division des licences, Service des armes et des explosifs

	Halons
	Service de lutte contre la pollution 

	Casques en acier
	Division des licences, Service des armes et des explosifs

	Irradiateurs
	Centre de radioprotection

	Viandes et produits carnés
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires

	Précurseurs chimiques
	Bureau central des stupéfiants

	Matières radioactives
	Centre de radioprotection 

	Riz (à l'exclusion du son de riz)
	International Entreprise Singapore (IE Singapore)

	Caoutchouc
	International Enterprise Singapore (IE Singapore)

	Textiles et vêtements fabriqués à Singapour, exportations de textile à destination du Canada, des États-Unis et de l'UE
	Autorités douanières de Singapour

	Bois et bois d'œuvre (CITES)
	Autorité chargée du secteur agroalimentaire et des affaires vétérinaires

	Armes-jouets, y compris les pistolets et les revolvers
	Division des licences, Service des armes et des explosifs

	Déchets de batteries au plomb et déchets contenant du plomb, du cadmium ou du mercure
	Service de lutte contre la pollution 


Source:
Renseignements en ligne des autorités douanières de Singapour.  Peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.tradenet.gov.sg/trdnet/admin/PrinterFriendlyPage.jsp?titleName=32_List_of_, [1er octobre 2003] et renseignements fournis par les autorités.

Tableau AIII.4

Aide non fiscale au développement industriel (administrée par l'Office du développement économique et le SPRING)
	Programme
	Admissibilité
	Aide

	Office du développement économique
	
	

	Programme d'encouragement de l'innovation
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Aide accordée pour couvrir les frais engagés pour l'innovation de produits, processus et applications et le développement de la capacité d'innovation

	Initiatives dans les nouvelles technologies
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Aide accordée pour couvrir les frais admissibles engagés pour le développement des ressources humaines et l'application de nouvelles technologies, les activités de recherche-développement dans le secteur industriel et les compétences professionnelles 

	Programme d'incitation à la recherche pour les sociétés
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Aide accordée pour couvrir les frais admissibles engagés dans le développement du potentiel de recherche‑développement dans le domaine des technologies stratégiques

	Programme d'amélioration de l'industrie locale
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Aide pour couvrir les frais de main-d'œuvre encourus pour fournir une expertise aux fournisseurs nationaux qui cherchent à améliorer leurs compétences et les normes relatives aux services afin de satisfaire les prescriptions et normes internationales en matière d'approvisionnement

	Programme d'amélioration des entreprises locales 
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Aide pour couvrir les coûts de main-d'œuvre encourus pour fournir une expertise aux fournisseurs nationaux qui cherchent à développer leurs circuits de commercialisation

	Fonds pour les demandes de brevets 
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Aide accordée pour couvrir les frais encourus dans le cadre de demandes de brevets afin de promouvoir une généralisation de l'innovation et d'encourager les activités visant à renforcer la commercialisation

	Programme de formation concernant la régionalisation
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Aide sous forme d'une subvention fixe afin d'aider les entreprises de Singapour à former des travailleurs étrangers pour leurs activités extérieures

	Amélioration des compétences technologiques des entreprises 
	Les entreprises locales dont les actifs de production fixes sont inférieurs à 15 millions de dollars de Singapour;  si l'entreprise est dans le secteur des services, l'effectif doit être inférieur à 200 employés
	Aide pour couvrir les frais de main d'œuvre encourus par les entreprises locales pour engager des scientifiques et des ingénieurs dédiés à la recherche provenant d'instituts publics de recherche, dans le cadre de programmes de recherche‑développement ou d'innovation 

	Programme de productivité des ressources
	Organismes et entreprises enregistrés à Singapour 
	Prêts à taux fixe en vue de participer au financement des montants engagés dans des systèmes qui améliorent l'utilisation de ressources rares telles que la main-d'œuvre, l'eau et la terre

	Programme de subventions d'équipement 
	Machines et équipements admissibles utilisés par de petites et moyennes entreprises pour mécaniser et automatiser leurs opérations tout en atteignant une qualité supérieure aux normes de l'industrie
	Taux d'intérêt préférentiel sur le montant du prêt admissible

	Programme de financement de la régionalisation
	Entreprises locales dont le capital fixe productif ne dépasse pas 30 millions de dollars de Singapour;  si l'entreprise est dans le secteur des services, l'effectif doit être inférieur à 200 employés
	Prêts assortis de taux d'intérêt fixes pour les installations de production afin d'aider les entreprises locales à mettre en place des activités à l'étranger

	Conseil des normes, de la productivité et de l'innovation (SPRING)
	
	

	Programme de financement des entreprises locales (LEFS)
	Les critères d'admissibilité pour une entreprise sont les suivants: 
-
la participation locale au 
capital doit être d'au moins 
30 pour cent
-
le capital fixe productif 
(défini comme correspondant à la 
valeur comptable nette des 
bâtiments, machines et 
équipements de l'usine) ne doit pas 
dépasser 15 millions de dollars de 
Singapoura
-
l'effectif des entreprises non 
manufacturières ne doit pas 
dépasser 200 employésa
	Un système de financement de prêts assortis de taux d'intérêt fixes visant à encourager et à aider les entreprises locales à améliorer, renforcer et développer leurs activités
Facilités de prêt
-
prêts à terme pour les installations
-
prêts à terme pour les machines
-
prêts pour la location ou l'achat de machines
-
prêts à titre de fonds de roulement 
-
prêts pour affacturage
Taux d'intérêt:  fixés pour la durée du prêt et calculés mensuellement sur la base de l'arriéré

	
	La participation locale au capital de l'entreprise doit être d'au moins 30 pour cent, un capital fixe productif (défini comme correspondant à la valeur comptable nette) compris entre 15 et 50 millions de dollars de Singapour et un effectif de l'entreprise de 200 à 300 employés (pour les entreprises de services) sont requis pour bénéficier du programme de prêts à court terme du Programme de financement des entreprises locales (LEFS), les prêts pour affacturage et les prêts à titre de fonds de roulement, par exemple (valable jusqu'en juin 2004)
	Utilisation des prêts du LEFS 
-
création d'une entreprise viable
-
modernisation et automatisation des usines et des 
équipements
-
expansion de la capacité de production
-
diversification vers d'autres gammes de produits
-
augmentation des besoins en fonds de roulement 

	Programme de microcrédits (disponible dans le cadre du LEFS)
	Pour pouvoir bénéficier des ces prêts, l'entreprise doit satisfaire les critères suivants:
-
participation locale au 
capital de l'entreprise d'au 
moins 30 pour cent, 
-
effectif de dix employés 
maximum
-
en outre, les capitaux fixes du 
groupe de l'entreprise (en valeur 
comptable nette) ne doivent pas 
dépasser 15 millions de dollars de 
Singapour et, si l'entreprise est 
dans le secteur des services, 
l'effectif du groupe doit être 
inférieur à 200 employés. 
	Programme de financement à taux d'intérêt fixe en vue d'améliorer l'accès au financement pour les entreprises locales très petites
Utilisation des microcrédits
-
création d'une entreprise viable
-
modernisation et automatisation des usines et des 
équipements
-
expansion de la capacité de production
-
diversification vers d'autres gammes de produits
-
rénovation des installations existantes ou création de 
nouvelles installations
-
augmentation du besoin de fonds de roulement comme 
par exemple dans le cadre des frais de démarrage de 
l'entreprise et des coûts d'exploitation

	Programme d'assurance des crédits (LIS)
	Pour pouvoir bénéficier des ces prêts, l'entreprise doit satisfaire les critères suivants:
-
la participation locale au 
capital de l'entreprise doit être d'au 
moins 30 pour cent
-
le capital fixe (défini comme 
correspondant à la valeur 
comptable nette) ne doit pas 
dépasser 15 millions de 
dollars de Singapoura
-
si l'entreprise est dans le 
secteur des services, 
l'effectif ne doit pas 
dépasser 200 employésa
	Les taux d'intérêt sont fixés par les institutions financières participant au programme pour leurs clients PME.  Une partie des prêts est assuré contre le défaut de paiement par un assureur privé de crédits.  Le gouvernement cofinance les primes d'assurance avec les SME
Les entreprises locales peuvent utiliser les prêts pour les activités suivantes: 
-
création de nouvelles entreprises
-
modernisation et automatisation des activités
-
expansion des entreprises existantes 
-
diversification dans d'autres domaines
-
augmentation du besoin de fonds de roulement

	Programme d'assistance technique aux entreprises locales (LETAS)

Un programme visant à aider les entreprises locales à couvrir les frais encourus pour moderniser et améliorer leurs opérations grâce à l'embauche d'un expert extérieur pendant une durée limitée 
	Les entreprises locales doivent satisfaire les critères suivants:

-
la participation locale au capital de l'entreprise doit être d'au moins 30 pour cent
-
le capital fixe (défini comme correspondant à la 
valeur comptable nette des bâtiments, machines et équipements de l'usine) ne doit pas 
dépasser 15 millions de dollars de Singapoura
-
l'effectif des entreprises non manufacturières ne doit pas dépasser 200 employés
	Généralement l'aide est fournie à hauteur de 50 pour cent des frais engagés pour embaucher un expert extérieur pour une mission de courte durée en fonction du domaine, de l'étendue et des résultats escomptés
Domaines dans lesquels une aide peut être accordée:
-
identification et solution des problèmes techniques 
-
améliorations techniques des opérations et procédés 
en 
place
-
mécanisation, automatisation ou informatisation des 
opérations ou des procédés
-
systèmes de gestion de la qualité
-
développement de l'entreprise
-
développement financier
-
développement commercial
-
informatisation et gestion de l'information 
-
gestion des ressources humaines 
-
développement de produits

	Programme de prêts relais (il a été mis un terme à ce programme le 1er janvier 2004)
	Pour pouvoir bénéficier de ce programme les critères suivants doivent être satisfaits: 
-
la participation locale au 
capital de l'entreprise doit être d'au 
moins 30 pour cent
-
le capital fixe (correspondant à la 
valeur comptable nette) ne doit pas 
dépasser 15 millions de dollars de 
Singapoura
-
si l'entreprise est dans le 
secteur des services, 
l'effectif ne doit pas 
dépasser 200 employésa
	Un programme de financement à taux d'intérêts fixe destiné à faciliter l'accès au financement à court terme pour les petites et moyennes entreprises

Utilisation des prêts relais
-
Augmentation des besoins en fonds de roulement, par 
exemple frais d'exploitation ou de restructuration de 
l'entreprise

	Fonds pour la productivité de l'industrie nationale
	Toutes les entreprises et organisations enregistrées à Singapour, y compris les associations professionnelles et les organismes participant au projet de transformation, peuvent demander de l'aide. Une entreprise commerciale est une entreprise individuelle, une société de personnes ou une société.  
Le projet proposé doit répondre aux critères suivants:
	Vise à encourager les entreprises d'un secteur ou d'une chaîne de valeur à collaborer à des projets pour mettre en œuvre des modifications fondamentales ou radicales en matière de stratégie, d'opérations ou de pratiques qui donnent lieu à des gains significatifs de la productivité et de la compétitivité dans l'ensemble du secteur.

	
	a.
Il doit représenter une partie importante voire cruciale d'un plan de transformation global du secteur.
	

	
	b.
Il doit supposer l'introduction de pratiques, d'activités, d'installations et/ou de systèmes nouveaux ou largement améliorés sous l'un des aspects suivants: 
-
Perspectives commerciales 
(c'est-à-dire évolution ou 
élargissement vers de 
nouvelles activités à valeur 
ajoutée supérieure) 
-
Procédés commerciaux
-
Structure de l'information 
-
Structure de l'organisation 
-
Gestion des ressources

(c'est-à-dire des personnes, de 
la terre, des matériaux, de 
l'énergie, etc.)
c.
Le projet doit tendre vers des résultats tangibles précis qui permettront au secteur d'être parmi les meilleurs du domaine au plan international conformément à des pratiques spécifiées et à des critères de résultats comme par exemple la réduction de la durée du cycle, la réduction des coûts, la progression des bénéfices, une valeur ajoutée supérieure par travailleur.
d.
Trois entreprises au moins doivent être associées au projet afin de réaliser des économies d'échelle et d'avoir un impact plus important.
e.
Les entreprises qui formulent la demande doivent soutenir explicitement le projet et s'y engager.  Le cas échéant, le soutien exprès d'une association professionnelle ou de tout autre organisme regroupant des représentants du secteur ou en encore tout organisme gouvernemental peut s'avérer utile. 
	

	
	f.
Les résultats obtenus doivent être partagés avec d'autres entreprises du secteur pendant la phase globale d'adoption.
Le projet ne doit pas avoir été entamé au moment du dépôt de la demande. 
	


a
Calculés sur la base d'un groupe c'est-à-dire en tenant compte des trois niveaux pour les actionnaires détenant 20 pour cent ou plus de l'ensemble des capitaux de l'entreprise et un niveau en dessous lorsque l'entreprise détient 50 pour cent ou plus de l'ensemble des capitaux d'une des succursales de l'entreprise. 
Source:
Autorités de Singapour.

Tableau AIV.1

Détenteurs de licences pour l'électricité, 1er janvier 2004

	Entreprise
	Actionnaires principaux
	Part de marché
(au troisième trimestre 2003)

	Transmission & distribution
	
	

	SP PowerAssets Ltd
	Singapore Power Ltd (crée sous Temasek lorsque PUB a été transformé en entreprise commerciale):  100%
	s.o. (seule l'entreprise PowerGrid est autorisée à fournir un réseau de transmission et de distribution d'énergie d'accès libre)

	Opérateur du marché
	
	

	Energy Market Company Pte Ltd
	Energy Market Authority:  51%
M-co Pte Ltd (M-co Singapore):  49%
	s.o.

	Fournisseur de services de soutien du marché 
	
	

	SP Services Ltd
	Singapore Power Ltd (crée sous Temasek lorsque PUB a été transformé en entreprise commerciale):  100%
	s.o.

	Production
	
	

	SenokoPower Ltd (appartenant précédemment à Singapore Power Ltd)
	Temasek:  100%
	30%

	PowerSeraya Ltd (appartenant précédemment à Singapore Power Ltd)
	Temasek:  100%
	29%

	Tuas Power Ltd
	Temasek:  100%
	23%

	SembCorp Cogen Pte Ltd
	SembCorp Utilities (société de services de SembCorp Industriesa):  70%
Tractebel S.A.:  30%
	15%

	Island Power Company Pte Ltd
	Intergen N.V. (une partie de Shell et Bechtel):  50%
Sime Darby Berhad:  50%
	Pas encore opérationnelle

	Keppel Merlimau Cogen Pte Ltd
	Keppel Energy (filiale appartenant à 100% à Keppel Corpb):  100%
	Pas encore opérationnelle

	Agence nationale de l'environnement
	Organisme statutaire du Ministère de l'environnement
	3%

	Vente au détail
	
	

	Keppel Electric Pte Ltd
	Keppel Energy (filiale appartenant à 100% à Keppel Corp):  100%
	4,3%

	SembCorp Power Pte Ltd
	SembCorp Utilities (société de services de SembCorp Industries):  100%
	10,9%

	Tuas Power Supply Pte Ltd
	Tuas Power Ltd. (sous Temasek):  100%
	7,9%

	Senoko Energy Supply Pte Ltd
	Senoko Power Ltd (tranféré à Temasek):  100%
	13,8%

	SP Services Ltd (ce n'est pas un détaillant; vend de l'électricité aux consommateurs;  les consommateurs ont la possibilité de se fournir en électricité indirectement auprès du grossiste par le biais des services SP)
	Singapore Power (crée sous Temasek lorsque PUB a été transformé en entreprise commerciale):  100%
	54,5% (le marché de détail de l'électricité s'ouvre à la concurrence par étapes)

	Seraya Energy Pte Ltd
	PowerSeraya Ltd (transferé à Temasek):  100%
	8,6%

	Marubeni International Petroleum (S) Pte Ltd
	Marubeni Corporation (Japon)
	0% (non active)


s.o.
Sans objet.

a
Les actionnaires principaux de SembCorp sont les entreprises suivantes:  Singapore Technologies Pte Ltd (appartenant à Temasek Holdings):  39,06%;  Temasek Holdings (Private) Ltd:  11,84%;  Raffles Nominees Pte Ltd:  8%;  DBS Nominees Pte Ltd:  6,91%;  United Overseas Bank Nominees Pte Ltd:  5,09%;  Citibank Nominees Singapore Pte Ltd:  5,02%;  HSBC (Singapore) Nominees Pte Ltd:  3,18%;  DB Nominees (S) Pte Ltd:  2,19%;  et Overseas Chinese Bank Nominees Pte Ltd:  1,6%.
b
Les actionnaires principaux de Keppel Corp's sont les entreprises suivantes:  Temasek Holdings (Private) Ltd: 31,95%;  Raffles Nominees Pte Ltd:  16,88%;  DBS Nominees Pte Ltd:  12,65%;  Citibank Nominees Singapore Pte Ltd: 6,65%;  United Overseas Bank Nominees Pte Ltd:  5,61%;  HSBC (Singapore) Nominees Pte Ltd:  5,55%;  DB Nominees (S) Pte Ltd:  3,46%;  et Overseas Chinese Bank Nominees Pte Ltd:  1,62%.
Source:
Autorité chargée du marché de l'énergie, renseignements fournis par les autorités et sites Web des détenteurs de licences.
Tableau AIV.2

Incitations offertes par l'Administration monétaire de Singapour

	Programme
	Admissibilité
	Incitation

	Programme des centres opérationnels (OHQ)
	Banques, banques d'affaires, sociétés de courtage, compagnies d'assurances, sociétés de gestion de fonds
	Taux d'imposition de l'impôt sur les sociétés réduit de 10 pour cent pendant cinq à dix ans (renouvelable) sur le revenu tiré de la fourniture de services admissibles de centres opérationnels à un réseau de sociétés approuvées et sur les revenus tirés des opérations financières admissibles et d'autres services de trésorerie effectués pour le compte propre.  Exonération de l'impôt sur les dividendes reçus d'un réseau de sociétés approuvées et sur les dividendes distribués par le centre opérationnel pour une période de cinq à dix ans (renouvelable).

	Double déduction des dépenses de R-D
	Banques, banques d'affaires, sociétés de courtage, compagnies d'assurances 
	Double déduction des dépenses de R-D admissibles du revenu imposable.

	Incitation fiscale pour les revenus des unités des opérations en devises asiatiques (ACU) 
	Banques et banques d'affaires
	Taux d'imposition réduit de 10 pour cent sur le revenu tiré des opérations offshore des ACU avec des non-résidents et d'autres institutions financières admissibles à Singapour.

	Programme d'exonération fiscale pour les facilités de crédit consortial
	Banques, banques d'affaires et sociétés de courtage
	Exonération d'impôt pour les revenus qui sont tirés de l'organisation à Singapour d'émissions de crédit, de garanties et de facilités d'emprunt consortiaux, et de la souscription et de la participation à de telles émissions, mais qui sont utilisés hors de Singapour.

	Programme d'exonération fiscale pour la gestion de fonds (AFM)
	Sociétés de gestion de fonds
	Les sociétés de gestion de fonds agréées bénéficient d'un taux d'imposition réduit de 10 pour cent sur les honoraires et les commissions tirées de la gestion de fonds, des services de conseil en gestion fournis, ou des opérations sur obligations réalisées à Singapour par des sociétés de gestion agréées.
Les revenus des investisseurs étrangers tirés de tout investissement géré par des sociétés de gestion de fonds ou résultant des services de conseil fournis pas une société de gestion à Singapour sont exonérés d'impôt. 

	Programme d'incitation fiscale pour les sociétés de fiducie approuvées (ATC)
	Services fiduciaires
	Taux d'imposition réduit de 10 pour cent accordé aux services et institutions financières sur certains revenus tirés des services de fiduciaires et de services de garde offerts à Singapour.
Exonération d'impôt sur les revenus de placement des sociétés de fiducie étrangères. 

	Programme d'incitation fiscale pour les opérations sur le marché obligataire
	Banques, banques d'affaires, sociétés de courtage, compagnies d'assurances
	Exonération fiscale des honoraires tirés de l'organisation, de la souscription et de la distribution des émissions de titres de créance admissibles;  taux d'imposition de 10 pour cent sur les revenus d'intérêt sur les titres de créance admissibles versés à Singapour à des institutions et sociétés financières;   exonération de l'impôt retenu à la source sur les intérêts des titres de créance payables à des non-résidents;  taux d'imposition de 10 pour cent sur les revenus tirés des opérations sur des titres de créance; exonération fiscale pour les revenus tirés d'opérations sur des titres émis par le gouvernement de Singapour réalisées par des opérateurs primaires. 

	Programme pour les intermédiaires de titres agréés (ABI)
	Banques, banques d'affaires, sociétés de courtage, compagnies d'assurances 
	Lorsqu'une institution financière obtient le statut d'intermédiaire de titres agréés, tous les titres de créance qu'elle gère sont considérés comme admissibles.  Les incitations suivantes sont alors concédées:
i) exonération fiscale des honoraires tirés de l'organisation, de la souscription et de la distribution des émissions de titres de créance admissibles;
ii) les titres de créance gérés par l'institution bénéficiant du statut sont considérés automatiquement comme admissibles et bénéficient de ce fait des incitations fiscales. 

	Incitations fiscales pour les intermédiaires sur le marché des actions (ECMI)
	Banques, banques d'affaires et sociétés de courtage
	Un taux d'imposition réduit de 10 pour cent est accordé aux intermédiaires sur le marché des actions pour les revenus qui sont tirés d'activités réalisées en devises concernant des titres ou des sociétés étrangers et revenus tirés de la fourniture de services de conseil aux entreprises à des personnes à l'étranger sur des questions financières. 
Un taux d'imposition réduit de 5 pour cent est accordé aussi pour les revenus des intermédiaires sur le marché des actions tirés de services rendus à des non-résidents ou à des sociétés étrangères et ayant trait à des transactions sur le marché de Singapour. 

	Programme d'incitation fiscale pour les courtiers de produits dérivés approuvés (ADT)
	Banques, banques d'affaires et sociétés de courtage
	Taux d'imposition réduit de 5 pour cent sur le revenu tiré de la fourniture de services et de transactions agréées de produits dérivés réalisés par une institution financière bénéficiant du statut de courtier de produits dérivés.  Les revenus des produits dérivés admissibles réalisés par ces sociétés pour des non-résidents sont aussi exonérés d'impôts. 

	Programme d'incitation fiscale pour les courtiers de nouveaux produits dérivés approuvés échangés à la Bourse de Singapour (SGX)
	Membres de la Bourse de Singapour
	Taux d'imposition réduit de 5 pour cent pour l'ensemble des revenus tirés de transactions réalisées pour chaque nouveau produit approuvé par des membres de la Bourse de Singapour (pour être admis à bénéficier de ce taux d'imposition réduit, le membre doit figurer dans les 20 premiers courtiers du produit concerné).

	Incitations fiscales pour les centres de services financiers et de services de trésorerie (FTC)
	Membres
	Taux d'imposition réduit de 10 pour cent sur les revenus d'honoraires provenant de la fourniture de services financiers et de services de trésorerie à des réseaux de sociétés approuvées et sur les revenus tirés des opérations sur titres et d'autres services de trésorerie effectués pour le compte des FTC.  Possibilité d'exonération de l'impôt retenu à la source pour les intérêts versés sur des prêts libellés en devises par des sociétés du réseau et des banques situées hors de Singapour.

	Incitation fiscale pour les activités d'assurance à l'étranger
	Compagnies d'assurances
	Taux d'imposition réduit de 10 pour cent sur les revenus tirés des activités de souscription d'assurances à l'étranger.

	Incitation fiscale pour le programme pour les activités approuvées d'assurance sur corps et d'assurance responsabilité 
	Compagnies d'assurances
	Exonération fiscale sur les revenues tirés par les compagnies d'assurances sur corps et d'assurance responsabilité sur des activités approuvées d'assurance sur corps et d'assurance responsabilité.

	Programme pour les réserves spéciales déductibles des impôts 
	Compagnies d'assurances
	Les compagnies d'assurances générales peuvent désormais demander une déduction fiscale pour les réserves spéciales constituées pour couvrir certains risques à l'étranger.

	Programme d'incitation pour le secteur financier (FSI)

À partir du 1er janvier 2004, cette incitation remplacera les sept mesures d'incitation suivantes:
-
ABI
-
ACU
-
ADT
-
AFM
-
ECMI
-
OHQ
-
facilités de crédit 
consortial
	Les entreprises qui réalisent à Singapour des activités admissibles prescrites seront admises à bénéficier du FSI
	Les revenus tirés d'activités standard admissibles réalisées par le secteur financier sont imposées au taux de 10 pour cent, sous réserve d'une base admissible imposée au taux en vigueur pour les sociétés. 
Les revenus tirés d'activités de rang supérieur sont imposées à 5 pour cent. 


Source:  Autorités monétaires de Singapour.

Tableau AIV.3

Industrie touristique de Singapour, 1998-2003

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Recettes touristiques (en millions de dollars de Singapour)
	8 531,2
	9 567,8
	10 080,8
	9 121,9
	8831,2
	..

	(en pourcentage des recettes des services)
	23,0
	21,4
	20,1
	17,6
	16,6
	..

	Nombre d'hôtels agréés (fin de l'année)
	101
	99
	104
	103
	101
	..

	Nombre de chambres disponibles (hôtels agréés)
	30 123
	29 683
	30 469
	30 472
	30 468 
	..

	Taux moyen d'occupation des hôtels (pour cent)
	71,3
	74,9
	83,5
	76,3
	74,4 
	67,2

	Arrivées de visiteurs (milliers)
	6 242,2
	6 958,2
	7 691,4
	7 522,2
	7 567,1 
	6 125,5

	Dont (en pourcentage):
	
	
	
	
	
	

	ANASE
	30,2
	32,0
	31,6
	33,5
	33,5 
	37,7

	Japon
	13,5
	12,4
	12,1
	10,0
	9,6 
	7,1

	Chine
	4,7
	5,4
	5,6
	6,6
	8,9 
	9,3

	Inde
	3,9
	4,1
	4,5
	4,5
	5,0 
	5,1

	Corée, Rép. de
	1,6
	3,5
	4,6
	4,8
	4,9 
	4,3

	Australie
	6,8
	6,7
	6,6
	7,3
	7,1 
	6,4

	États-Unis
	5,5
	5,1
	5,0
	4,6
	4,3 
	4,1

	Royaume-Uni
	5,7
	5,8
	5,8
	6,1
	6,1 
	6,3


..
Non disponible.

a
Estimations.

Source:
Ministère du commerce et de l'industrie (2002) à (2004), Economic Survey of Singapore;  et Office du tourisme de Singapour.
__________

